Vous trouverez aisément les motions, rendez-vous et modalités d’action sur internet. Voir par exemple le compte rendu détaillé sur :

http://www.slru.ehess.org/index.php?post/2009/04/07/Textes-et-motions-de-la-8e-Coordination-nationale-des-universités

La matinée s’est ouverte par une

1. prise de parole des collectifs et organisations

Voici quelques éléments que j’y ai relevés : • FO souligne que la dernière version du décret sur les enseignants-chercheurs intègre la possibilité d’un congé sabbatique au lendemain du congé de maternité [le moyen de faire de la recherche dans l’Université de Pécresse est tout trouvé : faites des enfants !]

• Fo souligne que le contrat doctoral (censé se substitué aux allocations et au monitorat) permettra d’utiliser le doctorant pour faire toutes les activités qu’il plaira au Président d’Université de lui donner

• SLU rappelle que l’inscription en master l’an prochain est un moyen très efficace de mettre en place la masterisation

• Une intervention intéressante : celle du collectif « École en Danger » représenté par une mère d’élève de l’Héraut. Ils sont en lutte depuis novembre. Le mouvement est né de celui des désobéisseurs (2 400 en tout, dont 400 dans l’Héraut) et il a pour spécificité de mobiliser surtout des parents (qui ont décidé par exemple de retirer leur enfant de l’école les jours de grève même si l’enseignant(e) n’est pas en grève). Il y a eu déjà 3 AG nationales.

• SUD invite à constituer des collectifs locaux de lutte pour réussir le 1er mai (et le mois d’avril !)

2. Bilan de la mobilisation

— Ce bilan est incomplet car certaines informations tardives n’ont pas pu être intégrées : il ne concerne que 44 Universités. Sur ces 44, 43 sont clairement mobilisées, dont :

16 bloquées

2 occupées

24 en grève (dont 22 en grève totale)

On a recensé :

11 cas de démission ou grève administrative

Dans certains cas, il y a eu déblocage par la police (2), par vote (2), reprise des cours suite à des pressions (4).

— Pour ce qui est des motions envoyées par les différentes universités : elles insistent sur la responsabilité du Ministère devant une situation grave (question de la validation, risque de pourrissement, de démobilisation etc.), et beaucoup préconisent des actions fortes (ex : ultimatum). Plusieurs axes se dégagent :

• l’état de la mobilisation : question de la démobilisation, des difficultés à continuer la lutte quand il y a déblocage

• les violences policières : il faut une protestation (rappellent notamment Toulouse et Tours, les plus touchées)

• validation du semestre : le report des examens désavantage les étrangers et ceux qui travaillent ; 

— Autres éléments que j’ai relevés ici et là :

• la Coordination Nationale a pris contact avec Cohn-Bendit, ainsi qu’avec José Bové qui s’est rendu à la Ronde des obstinés et qui a préconisé des actions dures, notamment la grève de la faim [avis à ceux qui ont prévu un régime avant l’été!]

• des violences ont été constatées occasionnellement de la part des personnels : ex : à Bordeaux I, un enseignant fonce sur les étudiants pro-blocage avec sa voiture, à Paris XII, Simone Bonnafous (porte-parole de la CPU, proche de Pécresse) a giflé et égratigné des étudiants

• des pressions, chantages et menaces sont signalées : consultation des enseignants-chercheurs à Paris V, des menaces de poursuites judiciaires et de conseils de discipline sont brandies par les directeurs d’établissement à l’encontre des lycéens

• à Paris XII, a été organisé une manif avec passage dans les lycées de Créteil ; le 8 avril à 18h a lieu une Coordination des lycées de Créteil
• l’article 51 permettrait de modifier la loi LRU, comme le signale Dominique Rousseau dans Libération [voir http://www.liberation.fr/societe/0101553266-trois-exigences-pour-l-universite
extrait : « … il faut réécrire la loi libertés et responsabilités des universités (LRU) en utilisant son article 51 qui prévoit une évaluation annuelle de l’application de cette loi et, au vu des «difficultés» rencontrées, proposer les modifications législatives de nature à concilier dans la future loi principe d’autonomie et principe d’indépendance des enseignants-chercheurs. Trois orientations se dessinent.… »]

3. Débat sur les actions :

• Un enseignant a souligné que si on n’unifiait pas les luttes, notre mouvement allait droit au mur. Étant donné la difficulté à rallier la maternelle, le primaire et le secondaire, il propose d’insister sur les points de convergence avec d’autres secteurs, notamment celui de la santé, qui a la loi Bachelot  comme nous avons la LRU et qui est concerné par la casse des services publics. Réaliser la convergence avec la lutte dans les hôpitaux lui semble une nécessité.

• Une partie des débats a porté sur la validation. Voici les arguments que j’ai notés en faveur de la non tenue des examens :

c’est notre seule arme de pression sur le gouvernement

ce sera relayé par les médias

cela permet l’unité

c’est un bol d’air pour les étudiants / les personnels, qui nous permettra de passer le moi de mai (le mouvement étudiant connaît un certain essouflement)

cela résout une situation qui est souvent difficile sur le terrain (comment organiser des examens sans dévaluer le diplôme et sans pénaliser les étudiants étrangers et ceux qui travaillent ?)

certains ajoutent qu’au lieu de donner le second semestre, il faut valider en fonction des résultats du premier semestre (pour ne pas brader tout à fait les diplômes)

—> sur la question de la validation, un vote a eu lieu (voir motion votée) sur le soutien de la Coordination nationale à ceux qui décideraient de donner le 2d semestre : 78 voix pour et 57 voix contre [parmi les contre, il y a ceux qui sont pour une validation systématique, mais selon d’autres modalités]

Dates déjà fixées pour les prochaines actions :

28 avril manifestations régionales et envoi de délégués à Louvain
29 avril 9e Coordination nationale à Paris I-Paris IV

1er mai

